
SOIXANTE-TREIZIÈME ASSEMBLÉE MONDIALE DE LA SANTÉ A73/2
Point 2 de l’ordre du jour  24 juillet 2020

Rapport du Conseil exécutif sur 
ses cent quarante-cinquième et  
cent quarante-sixième sessions 

1. Le Conseil exécutif a tenu sa cent quarante-cinquième session les 29 et 30 mai 2019 et sa
cent quarante-sixième session du 3 au 8 février 2020. Le présent rapport résume les principaux résultats
de ces deux sessions.

CENT QUARANTE-CINQUIÈME SESSION (29 ET 30 MAI 2019) 

2. Le Conseil a adopté un ordre du jour comptant 16 points et points subsidiaires ainsi que
17 documents d’accompagnement. Il a adopté une résolution et sept décisions.

3. Le Conseil est convenu de demander au Secrétariat de poursuivre les travaux sur la question
complexe de la standardisation de la nomenclature des dispositifs médicaux, en tenant compte des
observations des membres et en consultant les États Membres, et, le cas échéant, de soumettre à nouveau
ce point au Conseil pour un examen plus approfondi.

4. Après de vastes discussions sur la participation des acteurs non étatiques aux organes
directeurs de l’OMS dans le cadre de l’examen du processus de réforme de la gouvernance de l’OMS,
le Conseil a approuvé une proposition visant à ce que le Secrétariat affine ses recommandations
moyennant une consultation en ligne.

5. Lors d’un examen plus approfondi du processus de réforme de la gouvernance de l’OMS, le
Conseil a prié le Secrétariat d’actualiser le projet de lignes directrices concernant les déclarations écrites
des États Membres aux organes directeurs pour publication sur le site Web de l’OMS. Voir le
paragraphe 43 pour les mesures prises par le Conseil.

6. Le Conseil a pris note du rapport de la trentième réunion du Comité du programme, du budget
et de l’administration et du rapport annuel concernant l’évaluation.

7. Le Conseil a examiné le rapport relatif aux réunions de trois comités d’experts et débattu d’une
série de questions soulevées par le représentant des associations du personnel de l’OMS, y compris le
télétravail, l’enquête sur des allégations de harcèlement et la politique de mobilité.

8. Bien que prenant note du rapport sur la composition du Comité consultatif indépendant
d’experts de la surveillance, le Conseil a refusé de prolonger le mandat de deux membres de ce Comité
consultatif (voir le paragraphe 46 ci-dessous).



A73/2 
 
 
 
 

 
2 

9. Il a également pris note du rapport décrivant les principales évolutions de trois partenariats 
hébergés par l’OMS, ainsi que d’un examen plus détaillé de l’Observatoire européen des systèmes 
et des politiques de santé, de sa contribution à l’amélioration des résultats sanitaires, de l’harmonisation 
de ses travaux avec les travaux correspondants de l’OMS et de l’interaction du Secrétariat de l’OMS 
avec le partenariat. 

10. Les amendements au Règlement du personnel en ce qui concerne la date d’entrée en vigueur 
des amendements au Règlement du personnel, les définitions, les paiements et retenues, les congés 
annuels et la retraite ont été confirmés. 

11. Le Conseil a également nommé des membres afin de pourvoir les sept postes vacants au Comité 
du programme, du budget et de l’administration, ainsi que trois aux comités des fondations. Il a 
également décidé d’ajourner sa décision sur le Prix Nelson Mandela pour la promotion de la santé, en 
attendant la révision éventuelle des statuts pour l’attribution du prix (voir le paragraphe 46 ci-dessous). 

12. Concernant la demande pour la participation de la Palestine avec un statut d’observateur aux 
futures réunions du Comité du programme, du budget et de l’administration, le Conseil a demandé 
qu’un rapport sur les considérations techniques et politiques soit présenté à la date de sa prochaine 
session afin de lui permettre de prendre une décision en connaissance de cause (voir le paragraphe 48). 

CENT QUARANTE-SIXIÈME SESSION (DU 3 AU 8 FÉVRIER 2020) 

13. Le Conseil a adopté un ordre du jour comptant 50 points et points subsidiaires ainsi que 
71 documents d’accompagnement. Il a adopté 10 résolutions et 29 décisions. 

14. Lors de la discussion approfondie du rapport par le Directeur général, de nombreuses observations 
constructives et positives ont été formulées. 

15. Le Conseil a pris note du rapport des comités régionaux. 

PILIER 1 : UN MILLIARD DE PERSONNES SUPPLÉMENTAIRES BÉNÉFICIANT 
DE LA COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE  

16. Deux rapports sur les soins de santé primaires ont été examinés : l’un présentait un projet de 
cadre opérationnel, comme l’a demandé l’Assemblée dans la résolution WHA72.2 (2019), et l’autre 
proposait un résumé d’orientation du bilan dressé par le Bureau de l’évaluation sur 40 années de mise 
en œuvre des soins de santé primaires au niveau national. Le Conseil a pris note des deux rapports. Dans 
une décision, le Conseil a souligné l’importance du renforcement des systèmes de santé considérés 
comme la base de la prestation des services de soins de santé primaires et a prié le Directeur général de 
finaliser le projet de cadre opérationnel en vue de sa soumission à la Soixante-Treizième Assemblée 
mondiale de la Santé.  

Suivi des réunions de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies sur des questions 
relatives à la santé 

17. Dans leur discussion sur le rapport intitulé « Couverture sanitaire universelle : œuvrer 
ensemble pour un monde en meilleure santé », les États Membres ont apporté leur soutien au travail 
effectué et fourni des orientations. Le Conseil a pris note du rapport.  
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18. Après une longue discussion, le Conseil a pris note de deux rapports portant sur la Déclaration 
politique de la troisième réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur la prévention et la 
maîtrise des maladies non transmissibles. Ces rapports présentaient des listes d’options de politique 
générale et d’interventions d’un bon rapport coût/efficacité ainsi que les conclusions du processus 
consultatif sur la mise en œuvre de la Stratégie mondiale visant à réduire l’usage nocif de l’alcool et la voie 
à suivre. Le Conseil a également adopté une décision sur l’accélération des efforts visant à réduire l’usage 
nocif de l’alcool, priant le Directeur général, notamment, d’élaborer un plan d’action pour la période 
2022-2030 afin de mettre en œuvre de manière efficace la Stratégie mondiale visant à réduire l’usage nocif 
de l’alcool en tant que priorité de santé publique et d’établir un rapport technique sur l’usage nocif de 
l’alcool, en particulier la commercialisation, la publicité et les activités de promotion transfrontières.  

19. Le Conseil a examiné le rapport relatif au Plan d’action mondial pour les vaccins et en a pris 
note. Il a ensuite adopté deux décisions. Dans la première, intitulée « Méningite : prévention et lutte », 
il demandait au Directeur général de finaliser l’élaboration d’un projet de stratégie mondiale pour 
vaincre la méningite d’ici à 2030, en vue de sa soumission à la Soixante-Treizième Assemblée mondiale 
de la Santé. De même, dans la seconde, intitulée « Renforcer les efforts de vaccination mondiaux afin 
de ne laisser personne de côté », il priait le Directeur général de finaliser un projet de vision et de 
stratégie sur la vaccination (le programme pour la vaccination à l’horizon 2030), en vue lui aussi d’être 
examiné par la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé.  

20. Ayant procédé à l’examen et pris note du rapport intitulé « Accélérer l’élimination du cancer 
du col de l’utérus en tant que problème de santé publique mondial », le Conseil a recommandé 
l’adoption par la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé de la stratégie mondiale et de ses 
objectifs et cibles associés pour la période 2020-2030. Dans la résolution correspondante, l’Assemblée 
de la Santé demandera également aux organisations internationales et parties prenantes concernées de 
coordonner leurs efforts et de collaborer, conjointement avec le Secrétariat. 

21. Le Conseil a pris note de deux rapports sur le thème « mettre fin à la tuberculose » : un rapport 
de situation sur la mise en œuvre de la Stratégie mondiale et des cibles pour la prévention de la 
tuberculose, les soins et la lutte après 2015 ; et le projet de stratégie mondiale de recherche et 
d’innovation pour la tuberculose. Il a recommandé à l’Assemblée de la Santé d’adopter la stratégie 
mondiale, dont les objectifs stratégiques comprennent un meilleur partage des données et la promotion 
d’un accès équitable aux fruits de la recherche et de l’innovation. 

PILIER 2 : UN MILLIARD DE PERSONNES SUPPLÉMENTAIRES MIEUX 
PROTÉGÉES FACE AUX SITUATIONS D’URGENCE SANITAIRE 

Urgences de santé publique : préparation et action 

22. Le Conseil a entamé un débat large et approfondi sur le rapport du Comité consultatif de 
surveillance indépendant du Programme OMS de gestion des situations d’urgence sanitaire et le 
rapport sur l’Action de l’OMS dans les situations d’urgence sanitaire, y compris les deux urgences de 
santé publique de portée internationale : la flambée de maladie à virus Ebola en République démocratique 
du Congo et la flambée de COVID-19. Une mise à jour épidémiologique sur cette dernière a été présentée 
au Conseil. Ce dernier a pris note des deux rapports. Le Conseil recommande à la Soixante-Treizième 
Assemblée mondiale de la Santé d’adopter une résolution sur le renforcement de la préparation aux 
situations d’urgence sanitaire et l’application du Règlement sanitaire international (2005). Dans ce 
document, l’Assemblée de la Santé a notamment invité instamment au respect intégral du Règlement et au 
renforcement des principales capacités ; appelé à un soutien multisectoriel de la part de toutes les parties 
prenantes et à une collaboration avec le Secrétaire général des Nations Unies et les organismes compétents 
des Nations Unies ; et prié le Directeur général de participer aux examens des opérations faits par les 
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Nations Unies après les urgences sanitaires de grande ampleur et d’étudier si des dispositifs 
complémentaires seraient nécessaires pour alerter la communauté internationale de la gravité et/ou de 
l’ampleur d’une urgence de santé publique. Dans son rapport au Conseil, le Directeur général avait signalé 
que le système actuel de détermination d’une urgence de santé publique de portée internationale n’était pas 
adapté aux situations d’urgence complexes. 

23. Bien qu’ayant pris note du rapport sur l’épilepsie, le Conseil a décidé de prier le Directeur général 
d’élargir la portée du document en vue de son examen par la Soixante-Treizième Assemblée mondiale 
de la Santé en ajoutant une nouvelle section intitulée « Synergies dans la lutte contre la charge de 
l’épilepsie et d’autres troubles neurologiques ». 

24. Ayant pris note du rapport intitulé « Soins oculaires intégrés centrés sur la personne, cécité et 
déficience visuelle évitables comprises », le Conseil a recommandé à la Soixante-Treizième Assemblée 
mondiale de la Santé d’adopter une résolution qui invite instamment les États Membres à prendre des 
mesures pour mettre en œuvre les recommandations figurant dans le rapport mondial de l’OMS sur la 
vision et prié le Directeur général d’élaborer de nouvelles orientations sur les interventions et les approches 
ainsi que de soutenir la création d’un programme de recherche mondial pour la santé oculaire. 

25. Après avoir débattu et pris note du rapport sur les maladies tropicales négligées, le Conseil a décidé 
de demander que soit élaborée, au moyen d’un processus consultatif, un projet de feuille de route pour la 
période 2021-2030 en vue de son examen par la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé. Le 
Conseil a également convenu que l’Assemblée de la Santé aborderait la question des Journées mondiales 
de la santé au cours de cette session. Après qu’une proposition en faveur d’une journée mondiale des 
maladies tropicales négligées ait été officiellement retirée, le Conseil a demandé au Secrétariat si un moyen 
pouvait être trouvé pour que cette proposition soit examinée par l’Assemblée de la Santé. 

26. Le Conseil a pris note du rapport sur la Stratégie mondiale et le Plan d’action pour la santé 
publique, l’innovation et la propriété intellectuelle, mais il a insisté sur la nécessité de proposer un 
plan de mise en œuvre. Il a également recommandé que la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de 
la Santé adopte une décision demandant instamment une mise en œuvre renforcée des recommandations 
formulées par le tableau d’experts chargé de l’examen programmatique général de la stratégie mondiale 
et du plan d’action, de l’allocation des ressources nécessaires et de la poursuite de l’examen des 
recommandations relatives à la promotion et au suivi de la transparence des prix des médicaments et des 
mesures visant à prévenir les pénuries. 

27. Dans son examen relatif à la préparation à la grippe, le Conseil a pris note du rapport 
correspondant ainsi que de la publication de la Stratégie mondiale de lutte contre la grippe 2019-2030. 
Il a recommandé à la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé d’adopter une décision 
comportant plusieurs demandes adressées au Directeur général. Il s’agissait notamment d’apporter un 
soutien aux États Membres qui souhaitaient élaborer ou mettre à jour des plans nationaux de préparation 
à la grippe et de promouvoir des instruments tels que le Cadre de préparation en cas de grippe 
pandémique et les systèmes de surveillance internationaux. 

28. Le Conseil a pris note du rapport intérimaire sur les conséquences pour la santé publique de la 
mise en œuvre du Protocole de Nagoya. Il a approuvé les prochaines étapes proposées pour le 
Secrétariat dans la mise en œuvre de la décision WHA72(13) (2019) pour la période allant de 
février 2020 à mars 2021, y compris l’encouragement des ministères de la santé à sensibiliser aux 
conséquences pour la santé publique des réglementations au titre du Protocole avant la Conférence des 
Parties à la Convention sur la diversité biologique qui se tiendra au cours de l’année 2020. 

29. Après avoir examiné le rapport sur l’éradication de la poliomyélite, le Conseil s’est déclaré très 
préoccupé par la recrudescence des flambées dues au poliovirus circulant dérivé d’une souche vaccinale 
de type 2, en particulier dans certaines régions d’Afrique, et a pris note de l’élaboration d’un projet de 
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stratégie de lutte contre ce virus dérivé d’une souche vaccinale pour la période 2019-2021. Il a décidé 
de prier instamment les États Membres d’accélérer le processus d’approbation nationale de l’importation 
et de l’utilisation des vaccins pour combattre les flambées de poliomyélite, y compris le nouveau vaccin 
antipoliomyélitique oral de type 2, et a demandé au Directeur général d’assurer l’approvisionnement en 
vaccin de type 2 et de faciliter sa répartition équitable.  

30. Toujours au titre du point de l’ordre du jour consacré à la poliomyélite, le Conseil a pris note du 
rapport sur la Planification de la transition pour la poliomyélite et les activités postérieures à la 
certification. 

31. Lors des discussions relatives à la lutte contre le choléra, le Conseil a mis l’accent sur la 
collaboration multisectorielle et l’impératif d’engagement politique. Il a pris note du rapport.  

PILIER 3 : UN MILLIARD DE PERSONNES SUPPLÉMENTAIRES BÉNÉFICIANT 
D’UN MEILLEUR ÉTAT DE SANTÉ ET D’UN PLUS GRAND BIEN-ÊTRE 

32. Le Conseil a accueilli favorablement la proposition d’une Décennie pour le vieillissement en 
bonne santé 2020-2030 et a recommandé à la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé de 
l’approuver. Cette approbation devrait être transmise au Secrétaire général des Nations Unies en vue de 
l’examen de la proposition par l’Assemblée générale des Nations Unies. 

33. Lors des discussions relatives à la nutrition chez la mère, le nourrisson et le jeune enfant, le 
Conseil a formulé des observations au sujet de la lenteur des progrès, a salué la contribution de la 
nutrition aux initiatives visant à atteindre une couverture sanitaire universelle et a pris acte des 
préoccupations concernant le marketing numérique des substituts du lait maternel ainsi que d’autres 
enjeux. Il a recommandé l’adoption par la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé d’une 
décision qui demandait une rationalisation des exigences en matière de rapports sur la nutrition de la 
mère, du nourrisson et du jeune enfant, mais qui contenait un texte devant encore être discuté – on 
pensait que la formulation serait approuvée par le biais de consultations avant l’Assemblée de la Santé. 

34. Prenant note du rapport sur l’accélération des efforts en faveur de la sécurité sanitaire des 
aliments, le Conseil a recommandé l’adoption par la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la 
Santé d’une résolution intitulée « Intensifier l’action en faveur de la sécurité sanitaire des aliments », 
qui, notamment, invitait instamment les États Membres à prendre de nombreuses mesures, à commencer 
par le maintien de l’engagement au plus haut niveau politique. Il a également demandé au Directeur 
général de mener une série d’activités tout aussi large, notamment la mise à jour, en collaboration, de la 
Stratégie mondiale de l’OMS pour la sécurité sanitaire des aliments, la coordination des travaux 
stratégiques avec la FAO et la préparation d’ici à 2025 d’un nouveau rapport sur la charge mondiale des 
maladies d’origine alimentaire. 

PILIER 4 : UNE OMS PLUS EFFICACE ET EFFICIENTE APPORTANT UN 
MEILLEUR SOUTIEN AUX PAYS  

Questions relatives au personnel 

35. Le Comité a désigné la Dre Matshidiso Moeti pour un second mandat au poste de Directeur 
régional pour l’Afrique ; il a également désigné le Dr Hans Kluge au poste de Directeur régional pour 
l’Europe, exprimant sa profonde gratitude et sa grande appréciation à la Dre Zsuzsanna Jakab pour sa 
longue et inestimable contribution à l’action de l’OMS dans la Région européenne. 



A73/2 
 
 
 
 

 
6 

36. Le Comité a confirmé les amendements au Règlement du personnel en ce qui concerne la 
rémunération du personnel des catégories professionnelle et de rang supérieur, et, dans une autre 
résolution, il a recommandé à la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé d’adopter une 
résolution sur les traitements du personnel hors classes et du Directeur général. 

37. Le Comité a pris note des documents suivants : la Déclaration du représentant des associations 
du personnel de l’OMS ; le Rapport de l’Ombudsman ; le point sur les ressources humaines et le 
Rapport de la Commission de la fonction publique internationale, en accord avec les orientations 
du Comité du programme, du budget et de l’administration.  

38. Le Conseil a accueilli avec satisfaction le projet de stratégie mondiale pour la santé numérique 
et le cadre d’action pour favoriser l’avancement des technologies numériques au service de la santé, 
ainsi que la création d’un Département Santé numérique et innovation au sein du Secrétariat. Il a pris 
note du rapport intitulé « Données et innovation : projet de stratégie mondiale pour la santé 
numérique » et recommandé que la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé approuve cette 
stratégie mondiale. 

Questions budgétaires et financières 

39. Le Conseil a pris note des rapports sur le Financement et l’exécution du budget 
programme 2018-2019, le budget programme 2020-2021 et les perspectives de financement de ce 
dernier. Il a souscrit aux orientations du Comité du programme, du budget et de l’administration en ce 
qui concerne le budget programme 2020-2021 ainsi que son financement et sa mise en œuvre, mais aussi 
concernant la Stratégie de mobilisation des ressources de l’OMS.  

Questions relatives à la gouvernance 

40. Le Conseil a pris note du rapport intitulé « Réforme de l’OMS : gouvernance » et décidé de 
prier le Directeur général de rationaliser les exigences en matière d’établissement de rapports et de 
supprimer les résolutions et décisions qui datent de six ans ou plus et pour lesquelles l’établissement de 
rapports ne comporte pas de dispositions spécifiques. Il a également recommandé que la 
Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé adopte une décision qui prie, entre autres, le 
Directeur général d’inscrire systématiquement à l’ordre du jour des organes directeurs de l’OMS, en 
tant que questions de fond, les stratégies ou plans d’action mondiaux dont l’expiration est prévue dans 
un délai d’un an.  

41. En prenant note à la fois du quatrième rapport annuel sur la mise en œuvre du Cadre de 
collaboration avec les acteurs non étatiques et du résumé de l’évaluation initiale de sa mise en œuvre 
et de son impact sur les travaux de l’OMS, comme demandé par la Soixante-Neuvième Assemblée 
mondiale de la Santé, le Conseil a souscrit aux orientations données au Secrétariat par le Comité du 
programme, du budget et de l’administration sur l’exécution des mandats existants. Après avoir examiné 
un rapport sur l’examen d’un tiers des acteurs non étatiques en relations officielles avec l’OMS, le 
Conseil a adopté une décision sur les résultats de cet examen, y compris l’admission dans les relations 
officielles de trois organes et la cessation des relations officielles avec trois autres. 

42. Le Conseil est convenu de recommander à la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé 
une décision sur les voyages et autres prestations du Président du Conseil exécutif et des autres 
membres du Conseil. Le Directeur général a été prié de préparer un rapport sur les prestations des 
membres du Conseil pour examen par le Conseil à sa cent quarante-septième session. 
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43. Comme demandé lors de la session précédente (voir le paragraphe 5), le Secrétariat a modifié le 
texte des lignes directrices à l’intention des États Membres concernant les déclarations écrites aux 
organes directeurs pour publication sur le site Web de l’OMS enfin d’encourager la mise à disposition 
de traductions. Le Conseil a décidé d’appliquer les lignes directrices à titre d’essai pendant deux ans à 
compter de la clôture de la cent quarante-sixième session du Conseil. 

Questions relatives à la gestion  

44. Lors de l’examen plus approfondi des activités d’évaluation de l’Organisation, le Conseil a pris 
note des progrès réalisés et a approuvé le plan de travail pour l’exercice 2020-2021, conformément aux 
orientations données par le Comité du programme, du budget et de l’administration. Le Bureau de 
l’évaluation a dressé le bilan de 40 années de mise en œuvre des soins de santé primaires au niveau des 
pays (voir le paragraphe 16). 

45. En analysant le point sur le Fonds pour les infrastructures, le Conseil a tenu compte des 
orientations données par le Comité du programme, du budget et de l’administration concernant la 
stratégie sur la gestion et la technologie de l’information de l’Organisation et le point sur la stratégie 
de rénovation des bâtiments à Genève. En ce qui concerne ce dernier point, le Conseil a recommandé 
à la Soixante-Treizième Assemblée mondiale de la Santé d’adopter une décision autorisant notamment 
de nouvelles constructions dans les limites du budget.  

Comités du Conseil exécutif 

46. Le Conseil a pris note des rapports sur la composition du Comité consultatif indépendant 
d’experts de la surveillance. Il a nommé deux nouveaux membres de ce Comité ainsi que des membres 
pour pourvoir les postes vacants au sein des comités des fondations et des prix et des groupes de 
sélection. Le Conseil a adopté les statuts révisés du Prix Nelson Mandela pour la promotion de la 
santé, qui élargissent le Groupe de sélection. 

47. Le rapport du Comité du programme, du budget et de l’administration comprenait des 
orientations concrètes et spécifiques sur un plus grand nombre de sujets que les années précédentes. 
Le Conseil a accueilli favorablement la nouvelle approche et a soutenu les orientations adressées à la 
fois au Secrétariat et à lui-même. Il a spécifiquement demandé au Secrétariat de présenter une mise à 
jour complète du programme de transformation de l’OMS, avec des réformes assorties de calendriers, à 
la Soixante-Quatorzième Assemblée mondiale de la Santé en 2021, par l’intermédiaire du Conseil 
exécutif à sa cent quarante-huitième session, avec les mises à jour précédentes pour les sessions des 
comités régionaux en 2020. 

48. Après avoir examiné un rapport sur la participation au Comité du programme, du budget et 
de l’administration, le Conseil a décidé de modifier le mandat du Comité, en permettant à des 
observateurs d’assister aux réunions du Comité, ainsi qu’à des représentants des Nations Unies et 
d’autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’OMS a établi des relations effectives en 
application de l’article 70 de la Constitution et de l’Union européenne, sous réserve de conditions 
spécifiques. La décision s’appliquera à compter de la fin de la cent quarante-sixième session du Conseil. 

49. Le Conseil a pris note des rapports sur les réunions de deux comités d’experts et sur les tableaux 
et comités d’experts et leur composition. 

=     =     = 


